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Résumé des propositions de projet et programme 
examinées par le Conseil d'administration 

I.  Propositions de projet/programme 
1. Les propositions de projet/programme ci-après ont été approuvées par le Conseil 

d'administration à sa cent dixième session et sont conformes au Cadre pour la 

soutenabilité de la dette (CSD). 

A. Afrique de l’Ouest et du Centre 

Gabon: mémorandum du Président: Projet de développement agricole et 

rural (EB 2013/110/R.46) 

2. Le Conseil d’administration a approuvé à l'unanimité l’octroi d’un prêt du Fonds 

fiduciaire du mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire 

(Fonds fiduciaire espagnol) à la République gabonaise, pour un montant total de 

4 250 000 EUR (approximativement 5,4 millions d'USD), en tant que financement 

supplémentaire pour le Projet de développement agricole et rural. Aucune question 

n’a été soulevée par les membres du Conseil. Le représentant de l'Angola a déclaré 

que les pays de la Liste C appuyaient les objectifs du projet. 

Mali: Projet de formation professionnelle, d’insertion et d’appui à 
l’entrepreneuriat des jeunes ruraux (FIER) (EB 2013/110/R.16/Rev.1) 

3. Le Conseil d'administration a approuvé à l’unanimité l’octroi d’un prêt de 

10,8 millions de DTS et d’un don de 10,8 millions de DTS à la République du Mali 

afin de financer le Projet de formation professionnelle, d’insertion et d’appui à 

l’entrepreneuriat des jeunes ruraux (FIER). Le Conseil d'administration a accueilli 

favorablement ce nouveau projet, bien ciblé, au Mali et a souscrit à la pertinence de 

cet investissement. Le FIER s'inscrit dans le droit fil des stratégies nationales de 

développement et constitue un complément valable des interventions d'autres 

donateurs au Mali. Il possède les potentialités nécessaires pour favoriser la stabilité, 

en particulier grâce à son élargissement dans le nord du pays. L'accent a été mis 

sur la nécessité de renforcer la coordination avec d'autres donateurs et d’offrir un 

appui au secteur public. Le chargé de portefeuille de pays a fourni l'assurance que 

des représentants de donateurs feront partie du comité de pilotage du FIER et 

qu'un appui institutionnel sera offert au Ministère de l’emploi et de la formation 

professionnelle, tant au niveau central que régional. 

Mali: mémorandum du Président: Projet visant à améliorer la productivité 

agricole – financement provenant du Programme d’adaptation de 
l’agriculture paysanne (PAPAM/ASAP) (EB 2013/110/R.17/Rev.1) 

4. Le Conseil d'administration a approuvé à l'unanimité l'octroi d'un financement 

additionnel à la République du Mali, sous la forme d'un don de 6,5 millions de DTS 

provenant du Fonds fiduciaire du Programme d'adaptation de l'agriculture paysanne 

(ASAP), qui vient compléter le financement du Projet visant à améliorer la 

productivité agricole (PAPAM). Le Conseil d’administration s'est félicité de 

l'intervention de l'ASAP au Mali. Une question a été soulevée quant à la nécessité 

d'intégrer dans la deuxième composante des évaluations du risque climatique et 

des ressources en eau. Il a été confirmé qu'il est prévu de mener des évaluations 

des risques dans le cadre de cette composante axée sur l'irrigation à petite échelle 

et qui vise à aider les services météorologiques maliens à offrir aux agriculteurs des 

informations utiles pour leur permettre de s'adapter à la pénurie d'eau. 

Nigéria: Programme d'appui à l'adaptation au changement climatique et au 

secteur agroalimentaire dans les zones de savane (EB 2013/110/R.18) 

5. Le Conseil d’administration a approuvé l’octroi d’un prêt du FIDA de 70 millions 

d’USD, d’un don du FIDA de 0,48 million d'USD et d’un don ASAP de 15 millions 

d'USD pour financer le Programme d'appui à l'adaptation au changement climatique 

http://intradev:8015/gbdocs/eb/95/e/EB-2008-95-R-18.pdf
http://intradev:8015/gbdocs/eb/95/e/EB-2008-95-R-18.pdf
http://intradev:8015/gbdocs/eb/95/e/EB-2008-95-R-18.pdf
http://intradev:8015/gbdocs/eb/95/e/EB-2008-95-R-18.pdf
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et au secteur agroalimentaire dans les zones de savane du Nigéria. Le Conseil a 

approuvé ledit programme sous réserve que les négociations soient conclues 

conformément aux modalités et conditions présentées au Conseil. Le texte négocié 

serait dûment transmis au Conseil pour information. 

Sénégal: Projet d’appui aux filières agricoles – extension 
(EB 2013/110/R.19/Rev.1) 

6. Le Conseil d'administration a approuvé à l'unanimité l'extension du Projet d’appui 

aux filières agricoles pour un montant de 22,6 millions de DTS. Le Conseil a émis 

quelques réserves sur les priorités des filières ciblées par rapport à la demande 

nationale ainsi que sur les forums interprofessionnels, dont l'organisation pourrait 

se révéler coûteuse. Le Conseil a également mis l'accent sur la nécessité de 

travailler davantage avec les organisations paysannes faîtières au plan national 

plutôt qu'avec les organisations paysannes au niveau local et régional. Le FIDA a 

précisé que le projet vise à garantir la sécurité alimentaire des petits producteurs 

du bassin arachidier au Sénégal et à favoriser leur accès au marché pour la vente 

de l’excédent de production. Les filières ont été sélectionnées, entre autres, en 

fonction de l’existence de marchés forts au niveau local, national et régional. En ce 

qui concerne les organisations faîtières, le FIDA a souligné que le projet 

s'emploiera, à tous les niveaux, à établir des liens étroits entre les organisations 

paysannes locales, régionales et nationales. À propos des forums 

interprofessionnels, le FIDA a précisé que ceux-ci sont gérés par les acteurs des 

filières, avec l'appui du projet. 

B. Afrique orientale et australe 

Éthiopie: Troisième projet de développement des communautés pastorales 
(EB 2013/110/R.20/Rev.1) 

7. Le Conseil d’administration a approuvé à l'unanimité l'octroi d'un prêt de 

55,3 millions de DTS, à des conditions particulièrement favorables, à la République 

fédérale démocratique d’Éthiopie pour le financement du Troisième projet de 

développement des communautés pastorales. Les représentants de l'Allemagne, de 

l'Angola, du Canada, des États-Unis d’Amérique, de l'Italie, des Pays-Bas, du 

Royaume-Uni et de la Suisse ont émis des observations et des remontées 

d’information constructives. La plupart des échanges avec le chargé de programme 

de pays avaient eu lieu avant la réunion du Conseil d'administration et des réponses 

pertinentes avaient été fournies. Le point principal concernait les enseignements 

tirés et la manière de présenter ceux-ci de manière systématique au Conseil 

d'administration. Le deuxième point avait trait à la façon dont les femmes 

pourraient tirer parti de cet investissement, et le troisième point concernait la 

décentralisation des modalités d'exécution au niveau local, en gardant à l'esprit la 

faiblesse des capacités d'exécution au niveau fédéral et régional. Le directeur 

régional et le chargé de programme de pays ont fourni des réponses satisfaisantes 

à ces questions et ont donné aux membres du Conseil d'administration l'assurance 

que la concertation dans ce domaine se poursuivrait dans le pays avec les 

partenaires de développement. 

Rwanda: Projet d’appui à des pratiques après récolte et à un secteur 
agroalimentaire résilients face au climat (EB 2013/110/R.21/Rev.1) 

8. Le Conseil d’administration a approuvé à l’unanimité l’octroi, à la République du 

Rwanda, d’un prêt de 8,77 millions de DTS à des conditions particulièrement 

favorables et d'un don de 8,77 millions de DTS, ainsi que d'un don de 4,51 millions 

de DTS provenant de l’ASAP, afin de financer le Projet d’appui à des pratiques après 

récolte et à un secteur agroalimentaire résilients face au climat. Les représentants 

de l'Allemagne, de l'Angola, du Japon, des Pays-Bas et de la Suisse ont émis des 

observations et des remontées d’information constructives. La plupart des échanges 

avec le chargé de programme de pays avaient eu lieu avant la réunion du Conseil 

d'administration, et des réponses satisfaisantes avaient été fournies. Ces échanges 

http://intradev:8015/gbdocs/eb/95/e/EB-2008-95-R-18.pdf
http://intradev:8015/gbdocs/eb/95/e/EB-2008-95-R-18.pdf
http://intradev:8015/gbdocs/eb/95/e/EB-2008-95-R-18.pdf
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ont porté essentiellement sur les enseignements tirés et la manière de présenter 

ceux-ci de manière systématique au Conseil d'administration. 

Zambie: Programme d'élargissement du financement rural  

(EB 2013/110/R.22/Rev.1) 

9. Le Conseil d'administration a approuvé l’octroi d’un prêt du FIDA de 5,5 millions de 

DTS et d’un prêt du Fonds fiduciaire espagnol de 9,00 millions d'EUR en faveur du 

Programme d'élargissement du financement rural. Au cours des délibérations du 

Conseil, la Division Afrique orientale et australe a fourni des précisions concernant 

le processus de concertation entre les missions de conception et les partenaires de 

développement. Des consultations plus approfondies se poursuivront avec les 

partenaires concernés. Les possibilités de partenariat aux fins du renforcement de 

la fourniture de services et de produits financiers en milieu rural continueront elles 

aussi à être exploitées. Le Conseil d'administration a examiné la question des 

"enseignements tirés" sous l'angle institutionnel, question qu’il faudra affronter de 

manière plus systématique. Il a été convenu que les enseignements tirés de la mise 

en œuvre du Programme de financement rural, qui est clos, seraient extraits du 

fichier cycle de vie du programme puis partagés. 

C. Asie et Pacifique 

Chine: Projet de développement des petites entreprises agroalimentaires à 
Shiyan (EB 2013/110/R.23/Rev.1) 

10. Le Conseil d’administration a approuvé à l'unanimité l’octroi d’un prêt de 

28,55 millions de DTS à des conditions ordinaires (18 ans, y compris un différé 

d’amortissement de cinq ans, avec un taux d’intérêt correspondant au taux de 

référence annuel établi par le FIDA sur une base semestrielle) pour le Projet de 

développement des petites entreprises agroalimentaires à Shiyan. En approuvant ce 

projet, les membres du Conseil d’administration se sont félicités de ce projet pilote 

novateur qui bénéficie d'un volume important de financement de contrepartie, 

preuve du renforcement de l'engagement des gouvernements, tant au niveau 

central que local, en faveur de la réalisation des objectifs de développement du 

projet, même une fois celui-ci clos. Cela devrait favoriser la durabilité des 

interventions et, partant, la reproduction à plus grande échelle des meilleures 

pratiques adoptées dans le cadre du projet. Les membres du Conseil 

d'administration ont par ailleurs salué l'importance accordée aux innovations 

s'agissant de mettre en place des coopératives favorables aux pauvres, des filières 

de niche pour les pauvres, et des modalités de financement interne des filières ainsi 

que des filières commerciales soigneusement ciblées. 

Pakistan: Projet d'appui à la commercialisation des produits de l'élevage 
(EB 2013/110/R.24/Rev.1) 

11. Le Conseil d'administration a approuvé l’octroi d’un prêt de 22,43 millions de DTS et 

d’un don de 0,386 million de DTS afin de financer le Projet d'appui à la 

commercialisation des produits de l'élevage. En approuvant ce projet, les membres 

du Conseil d’administration ont demandé des précisions concernant les points 

ci-après: i) de quelle manière les structures gouvernementales au niveau local 

seront-elles intégrées au projet, et comment le problème de la faiblesse de leurs 

capacités sera-t-il affronté; ii) le fonds qu’il est proposé de créer afin de se procurer 

et de distribuer des vaccins devrait-il avoir une incidence en termes de durabilité du 

projet; iii) le montant du cofinancement que l'on attend du secteur privé; et iv) le 

risque de fluctuation des prix du lait et de la volaille. Il a été précisé que: i) le 

projet sera mis en œuvre de concert avec les institutions gouvernementales 

concernées au niveau local, et qu'un volume important de ressources sera affecté 

au renforcement des capacités de ces institutions; ii) le fonds destiné à se procurer 

et distribuer les vaccins et les médicaments est conçu comme un mécanisme visant 

à garantir la durabilité après la clôture du projet; iii) bien qu'il soit difficile de 

quantifier le montant des ressources susceptibles d'être mobilisées auprès du 

secteur privé durant la mise en œuvre du projet, différents acteurs privés ont déjà 

http://intradev:8015/gbdocs/eb/95/e/EB-2008-95-R-18.pdf
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manifesté leur intérêt à collaborer avec le projet; et iv) quant au risque de 

fluctuation du prix du lait et de la volaille dans la zone cible, il est jugé faible sur la 

base des données dont on dispose pour les dix dernières années. Des 

commentaires écrits et des demandes de compléments d'information ont été reçus 

avant la réunion sur les points suivants: i) la justification d'un projet dans la région 

du Penjab; ii) le bien-fondé des contributions communautaires et individuelles dans 

le cadre de la sous-composante infrastructures communautaires; iii) les raisons à 

l'origine de la diffusion de la pauvreté dans les zones rurales du Penjab ; et iv) la 

stratégie de ciblage. Ces questions ont fait l’objet de réponses écrites. 

Viet Nam: Projet d'adaptation dans les provinces de Ben Tre et Tra Vinh 

dans le delta du Mékong (EB 2013/110/R.25/Rev.1) 

12. Le Conseil d’administration a approuvé l'octroi d'un prêt de 14,35 millions de DTS à 

des conditions particulièrement favorables et d'un don de 7,82 millions de DTS 

provenant du Fonds fiduciaire de l’ASAP pour le financement du Projet d'adaptation 

dans les provinces de Ben Tre et Tra Vinh dans le delta du Mékong. Lors des 

délibérations du Conseil, la division concernée a fourni des précisions concernant le 

financement de contrepartie, la reproduction à plus grande échelle des activités du 

projet, les initiatives en cours dans les domaines de l'adaptation au changement 

climatique, la finance rurale et les stratégies pour la collaboration du secteur privé 

et la parité des sexes. 

D. Amérique latine et Caraïbes 

Brésil: Coordination et concertation sur les politiques publiques au profit 

de la réduction de la pauvreté et des inégalités dans la zone semi-aride de 

la région du Nordeste au Brésil (Projet Dom Hélder Câmara – Phase II) 
(EB 2013/110/R.47/Rev.1) 

Brésil: Projet de développement rural durable dans la région semi-aride de 
Bahia (EB 2013/110/R.26/Rev.1) 

13. Le Conseil d’administration a approuvé à l'unanimité l'octroi d'un prêt de  

2,0 millions de DTS et d'un prêt de 11,36 millions d'EUR pour le financement du 

Projet Dom Hélder Câmara, ainsi que d'un prêt de 29,26 millions de DTS pour 

financer le Projet de développement rural durable dans la région semi-aride de 

Bahia, tous deux au Brésil. Les membres du Conseil d’administration se sont 

félicités du ciblage géographique de ces projets, à savoir le Nord-Est du Brésil, vu 

qu'il s'agit de la région la plus défavorisée du pays, de la perspective qu’ils offrent 

d’accélérer les changements structurels dans l'intérêt de la population rurale 

pauvre, de leur alignement sur les politiques publiques en vigueur dans le domaine 

de la lutte contre la pauvreté rurale, et de leur objectif de concourir à la mise en 

œuvre fructueuse de ces politiques. Les membres du Conseil ont attiré l'attention 

sur la réussite de la première phase du Projet Dom Hélder Câmara, facteur qui 

contribuera au succès de ces projets nouvellement approuvés en termes 

d'innovations et de bonnes pratiques susceptibles d'être transposées et reproduites 

à plus grande échelle. Les membres du Conseil se sont également félicités de la 

contribution du Fonds fiduciaire espagnol, qui a permis au FIDA de cofinancer le 

Projet Dom Hélder Câmara. 

E. Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

Kirghizistan: Programme de développement de l’élevage et des marchés – 

Phase II (EB 2013/110/R.27/Rev.1) 

14. Le Conseil d’administration a approuvé l'octroi d'un prêt de 7,2 millions de DTS à 

des conditions particulièrement favorables, d'un don de 7,2 millions de DTS et d'un 

don du Fonds fiduciaire de l’ASAP de 6,5 millions de DTS pour le financement du 

Programme de développement de l’élevage et des marchés – Phase II. Au cours des 

délibérations, le Conseil s'est dit satisfait des réponses détaillées fournies aux 

questions techniques posées avant la session. 


